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Texte de la question

M. Gabriel Serville interroge Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur les
importations en France de produits agricoles issues de la déforestation amazonienne. En effet, si elle affiche, avec
ses collègues du ministère des affaires étrangères et du secrétariat d'État au développement, l'ambition partagée de
faire de la France la locomotive politique de la négociation sur le climat en s'appuyant sur les très bons chiffres
nationaux en matière d'émissions de gaz à effet de serre (baisse de 13 % sur les vingt dernières années alors que sur
la même période, le PIB augmentait de 40 %), ces derniers cachent une forêt, et pas des moindres. En effet, il
convient de renforcer notre crédibilité en vue des négociations car l'Union européenne est le principal importateur
d'huile de palme, de soja, de viande de boeuf et de cuir issus de la déforestation illégale de la forêt amazonienne.
C'est bien simple, en termes de valeur, près d'un quart de l'ensemble des matières premières agricoles issues de la
déforestation illégale sur le marché international est destiné à l'Union européenne. Ces quinze dernières années,
l'équivalent d'un terrain de football était, en moyenne, illégalement déboisé toutes des deux minutes pour fournir à
l'Union européenne les produits énoncés ci-dessus. La France se démarque même en étant le plus important
importateur de soja, destiné essentiellement à nourrir la volaille et les porcs. Le Gouvernement a bien compris la
nécessité de mieux gérer la forêt en vue de limiter les dérèglements climatiques, et le territoire de la Guyane, via les
nombreux espaces protégés, porte sa pleine contribution à cette problématique mondiale. Mais ces efforts à eux
seuls ne seront pas suffisants et il faudra agir à un double niveau : premièrement, convaincre les États d'Amazonie
de la nécessité de changer de stratégie ; deuxièmement, trouver des alternatives à l'importation de produits agricoles
dont la production se fait au détriment des intérêts environnementaux. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
donner la position du Gouvernement sur cette dichotomie qu'il existe entre politique interne ambitieuse et
importation de produits au coût environnemental désastreux ainsi que sur les moyens d'actions mobilisables par la
France et l'Europe afin que soit mis un terme à ce paradoxe.

Texte de la réponse

  En premier lieu, dans le cadre du projet agro-écologique pour la France, le ministre de l'agriculture, de
l'agroalimentaire et de la forêt a mis en place depuis 2013 un plan de développement des protéines végétales, dont
un des deux objectifs est de contribuer à l'autonomie fourragère des exploitations et de réduire la dépendance des
exploitations françaises en protéines végétales destinées à l'alimentation animale. L'autonomie fourragère de nos
exploitations agricoles est un sujet central pour l'avenir de ces dernières, aussi bien en termes de résilience de leur
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 modèle économique face aux fluctuations des marchés des matières premières, qu'au plan environnemental comme
le souligne la question posée ici. C'est la raison pour laquelle des moyens conséquents sont désormais consacrés à
son développement. La France est également fortement engagée dans le volet « forêt » de la conférence de Paris
pour le climat de fin 2015. La France est en effet signataire depuis septembre 2014 de la « déclaration de New-
York sur les forêts » et accompagne l'effort international et multi-partenarial (pays, entreprises privées, ONG,
collectivités...) visant à éliminer des chaînes d'approvisionnement et des achats publics les produits issus de la
déforestation. L'État a ainsi engagé une réflexion pour compléter les dispositifs d'achats publics durables en faveur
des produits agroalimentaire. La France et l'Union européenne (UE) contribuent également de manière significative
à la mise en place et au financement du dispositif REDD+ (réduction des émissions liées à la déforestation et la
dégradation des forêts), dont l'objet est d'appuyer les pays en développement dans la lutte contre la déforestation et
la dégradation des forêts. En outre, l'UE a développé un dispositif relatif à l'application des réglementations
forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux, plus connu sous son acronyme anglais « FLEGT »
(forest law enforcement, governance and trade). Le plan d'action définit la mise en place d'un régime d'autorisation
visant à faire en sorte que seuls des bois et produits dérivés récoltés légalement conformément à la législation
nationale du pays producteur puissent entrer sur le territoire européen. Par ailleurs, le règlement bois de l'UE adopté
en 2010 (et transposé en droit national pas la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt du 13 octobre
2014) complète ce dispositif en établissant les obligations des opérateurs mettant du bois et des produits dérivés sur
le marché communautaire. La France examine actuellement la proposition d'un plan d'action européen,
complémentaire des deux précédents, sur le volet consommation des produits. Enfin, et de manière plus globale, le
ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, a souhaité lancer une initiative afin d'engager l'ensemble
des secteurs sous sa responsabilité dans un programme d'action et de recherche structurant pour la sécurité
alimentaire et la lutte contre les dérèglements climatiques, au travers d'une meilleure gestion des sols. Cette
initiative intitulée « 4 pour 1000 » repose sur une documentation scientifique solide démontrant que, sur la planète,
un taux de croissance annuel du stock de carbone dans les sols de 4 pour 1000 permettrait de stopper
l'augmentation de la concentration de CO2 dans l'atmosphère, montrant ainsi qu'une meilleure gestion des sols
agricoles et forestiers est un levier majeur pour améliorer partout la fertilité des sols et la production agricole et
donc la sécurité alimentaire des pays, tout en participant activement à limiter la hausse des températures et en
permettant une meilleure résilience aux conséquences induites par le changement climatique. L'initiative « 4 pour
1000 » comprend donc deux volets : un programme international de recherche et de coopération scientifique, et un
programme d'actions multi-acteurs, étatiques et non-étatiques pour une meilleure gestion du carbone dans les sols
afin de lutter contre la pauvreté et la sécurité alimentaire, tout en contribuant à l'adaptation au changement
climatique et à l'atténuation de émissions. Il est prévu qu'une déclaration commune soit signée pour lancer
concrètement l'initiative lors de la conférence de Paris pour le climat en décembre prochain. La mise en oeuvre de
pratiques agricoles adaptées aux conditions locales tant environnementales, sociales, qu'économiques, peut
permettre à l'agriculture de constituer une partie de la réponse aux enjeux planétaires, alimentaires et climatiques ;
le Gouvernement en a pris toute la mesure à travers cette initiative.
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